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INTRODUCTION 

Le pr6sent rapport a pour objet de r6sumer les r~sultats de tous les travaux r6alis6s depuis

notre premiere intervention de ddcembre 
 1993 et lors de la deuxi~me mission en fdvrier 1994: 

- R6unions avec les cadres sup6rieurs de l'Administration; 

- R6unions avec certains des bailleurs de fonds;
 

- Recherches documentaires;
 

- Entretiens Individuels.
 

Afin d'6viter de r6p6ter les 616ments auxquels nous nous sommes d6jt adressds, nous
recommandons qu'on consulte a priori notre rapport de ddcembre 1993 pour qu'il puisse

servir d'introduction au pr6sent rapport.
 

Le pr6sent rapport est compos6 de trois parties, Asavoir:
 

" Premiere Partie
 

La presentation de notre appr6ciation relative au Programme de RMforme
 
Budg6taire;
 

" Deuxi~me Partie
 

La synth~se des objectifs et des actions identifi6s par les cadres de 
l'Administration Publique avec les crit~res requis pour la mise en oeuvre d'un 
processus budg6taire satisfaisant. 

" 	 Troisi~me Partie 

La prdsentation des objectifs et des actions Aentreprendre, suite aux r6unions 
restreintes et entretiens individuels tenus avec les cadres de l'Administration 
Publique en f6vrier 1994. 

I1est important de noter que les consultants ont essay6 de compl6ter le travail entrepris en
d6cembre 1993 de mani~re Apermettre aux cadres de l'Administration Publique de s'en servir 
comme document de base et de r6f6rence. Malheureusement, les 6v6nements survenus A
Kigali durant la fin f6vrier, avant le d6part des consultants, les ont emp~ch6 d'atteindre ce but
d6finitif. Nanmoins, le contenu du pr6sent rapport et de celui de d6cembre 1993 ne laisse 
aucune lacune majeure en ce qui concerne les preoccupations des cadres de l'Administration 
Publique en relation avec le Programme de R6forme Budg6taire. 
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PREMIERE PARTIE 

APPRECIATION DES CONSULTANTS
 

sur la viabilit6 d'une participation 6ventuelle
 

de I'USAID au
 

Programme de Reforme Budgetaire 
(PRB) 

WPDATA PORTSMR568.21 1\21 1-OOw51 
(7/94) 2 



APPRECIATION DES CONSULTANTS
 

Nous les consultants partageons l'appr~ciation indiqu~e ci-dessous concernant le Programme de
Rdforme Budgdtaire (PRB) au Rwanda que l'on devrait entreprendre. Le contenu de cette
appr6ciation a d6jA 6t6 prdsentd aux repr6sentants de I'USAID, lors de notre r6union du 23 f6vrier
1994 A Kigali. Cette appr6ciation a 6t6 principalement d6velopp6e suivant la m6thodologie
adoptde par les consultants qui reprdsente en effet la m6thodologie g6n6ralement appliqu6e par
le Projet de Mise en Oeuvre du Changement de Politiques Economiques - Implementing Policy
Change Project (un projet de I'USAID). Nous avons d6jA d6crit cette m6thodologie en d6tail dans 
notre rapport en date du d6cembre 1993, suite Anotre premiere mission. En bref, la m6thodologie
appliqude s'est traduite par: 

" Des contacts divers pris avec l'Administration Publique rwandaise par le biais 
d'un nombre consid6rable de r6unions de planification strat6giques en groupe et 
d'entretiens individuels compl6mentaires avec des cadres supdrieurs de 
l'Administration Publique et certains bailleurs de fonds, d'une part, et 

" 	 L'examen de la documentation qui nous a dt6 fournie au cours de nos deux 
sdjours au Rwanda, d'autre part. 

Nous proc6dons d'abord Ad6crire les aspects divers de l'environnement actuel (c'est-A-dire lors 
de notre s6jour au Rwanda) en y incluant Ala fois les constats aussi bien que nos conclusions. 
Par la suite, nous pr6senterons notre appr6ciation. 

11 est utile d'indiquer que l'orientation de cette pr6sentation se limite aux aspects qui, d'une 
maniere g6nerale, devront 6tre abordds lors d'un engagement 6ventuel de la part de I'USAID. Les
d6tails de l'assistance technique, y compris son dtendue, la portde et les termes de rdf6rence du
travail 	 Aiaccomplir et les expertises recherch6es peuvent faire l'objet d'une pr6sentation
suppl6mentaire suite a une demande sp6cifique de 'USAID. 

I. 	 L'ENVIRONNEMENT 

I.A. 	 Les Aspects Politiques 

L'exercice de planification strat6gique du Programme de RMforme Budg~taire et celui de la
d6finition des activit6s cons6quentes se sont d6roul6s pendant une pdriode caract6ris6e par un 
manque quasi total de leadership au sein de I'Administration Publique de ]a R6publique 
Rwandaise. 

I1 6tait donc difficile d'avoir une autoritd capable de s'impliquer, de prendre des d6cisions 
stratdgiques et d'engager le pays, d'autant plus que tous les ministres occupaient leur poste Atitre 
officiellement temporaire, en attendant la mise en place d'un nouveau gouvernement. 

En outre, A la crise financi~re s6v~re qui dtait dvidente A tous les niveaux, et dont l'une des 
causes essentielles est la crise gdndrale que connait le pays depuis bient6t trois ans, s'est ajout6e
l'inefficacitd de l'appareil administratif qui ne fonctionne que par la volont6 d'individus motiv6s 
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qui, pour des raisons varides, partagent un sentiment de nationalisme mais ressentent aussi le 
besoin de conserver les acquis et de prdparer un avenir compte tenu de l'incertitude que la 
politique gfndrale fait planer sur tout le syst~me. 

En particulier, la gestion financi~re de l'Etat souffre d'un manque grave de cadres juridiques et 
r6glementaires ordonnds, comprfhensifs et adfquats, d'organisation et de structures efficaces et 
efficientes, de relations et de coordination institutionnalisdes, de politiques et de procddures 
explicites, de mesures de contr6le et de suivi efficaces autant au niveau des ressources que des 
d6penses, de ressources humaines et matfrielles et de m6thodes de gestion et d'utilisation 
efficientes et efficaces de telles ressources, de syst~mes d'information de gestion r6pandus, bref 
de transparence et cela Atous les niveaux. 

En plus, la situation politique dans laquelle les missions se sont deroul6es est une situation de 
prftransition h une vie institutionnelle claire; cette periode devra donc 8tre suivie d'une autre 
p6riode de transition de pris d'un an (suivant les termes des Accords d'Arusha), et durant 
laquelle la gestion financi~re de l'Etat devra 8tre partag6e parmi les divers organes et 
groupements politiques, en respectant les dispositions et l'esprit des termes des Accords 
d'Arusha. 

Pour ces raisons, et m~me s'il est Aespdrer que la situation de gestion en commun est plus
favorable (en thdorie) et prdsente davantage de transparence - parce que des centr6les mutuels 
peuvent alors s'exercer - il peut y avoir de la mauvaise gestion durant cette periode due Aune 
politisation nouvelle des postes. De plus, le manque grave des aspects cit6s ci-desscus ne peut 
que contribuer aux aspects n6gatifs de cette politisation et, par consdquent, rendre la gestion
financi~re qui est d6jA fragile encore plus difficile. Mais, pour l'instant et en attendant, il demeure 
impossible de prendre une d6cision importante qui puisse tre r6ellement appliqude, meme si cette 
d6cision devait apporter un changement dans les m6thodes de travail gouvernementales et 
administratives. 

II faut donc se rendre AI'evidence qu'aucune d6cision de politique strategique en vue de 
mieux gouverner et de doter de pouvoir I'Administration Publique ("governance and 
empowerment") ne peut tre prise h present sans la mise en place d'un "gouvernement de 
transition h base dlargie". Et m~me dans ce cas, le processus de prise de decision s'en trouvera 
allong6 pour la mise en information A nouveau des par-enaires encore marginalis6s dans la 
situation politique pr6sente et l'environnement et le climat actuels qui deviennent de plus en plus 
difficiles de jour i jour. 

Cependant, toutes les agences de coopdration (dont I'USAID, le PNUD, la CEE) pensent utile 
de prdparer d~s A prdsent les strat6gies et les d6cisions A proposer aux futures equipes 
gouvernementales de transition et/ou d'apr s-transition. 

Selon les opinions des agences de coopdration que les consultants partagent vivement, des 
objectifs peuvent et doivent d'ores et ddjh 6tre d6finis, ainsi que les actions devant permettre leur 
mise en oeuvre par un plus stable gouvernement prochain. Etant donn6 que la situation actuelle, 
au moins sur le plan politique, est attribude en partie, par certains des groupements, au retard 
accus6 dans la mise en application des termes des Accords d'Arusha, la d6finition de ces objectifs 
peut 8tre mende dans le cadre de ces Accords. 
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Par ailleurs, il est intdressant de noter que les objectifs proposes et decrits par les participants aux
reunions strategiques que les consultants avaient gfr6 lors de leurs deux missions, ont dgalement
dt6 axds sur la mise en oeuvre des structures, des politiques et des procddures qui, en effet,
auraient abouti aux objectifs des Accords d'Arusha. 

L'engagement des agences de coopdration est motiv6 par l'extrfme insuffisance du syst~me actuel 
de gestion des finances publiques du Rwanda et tout particuli:rement par la d6ficience constatde 
au niveau du processus budg6taire, tant dans sa prdparation et dans son approbation que dans son
ex6cution et dans les contrfles et les mesures de suivis soit a priori, soit a posteriori. 

Le but global d'am6liorer de faqon significative le syst~me de gestion des finances publiques
r6pond, entre autres raisons, au souci 1dgitime des bailleurs de fonds d'assurer que les fonds 
d'assistance mis Adisposition sont utilisds et gfr6s selon des r~gles stipuldes par les accords
d'assistance et peuvent etre soumis h des procedures de contrfle et de vdrification satisfaisantes 
pour le pays et pour eux-mfmes, afin que ces fonds soient utilisfs exclusivement pour atteindre
les objectifs prdvus et qu'il puissent dgalement faire l'objet d'une dvaluation objective des effets 
et des acquis de ces programmes d'assistance Apartir d'une base de donndes fiable. 

C'est 	h cause de cela que le Programme de Rdforme Budgftaire devra non seulement instituer
la sdparation des pouvoirs de contr6le interne pour chaque unit6 administrative par rapport au
contr6le externe mais 6galement 6tablir et conformer la s6paration des pouvoirs Exdcutif,
Ldgislatif et Judiciaire connus et appliquds A toutes les 6tapes du processus de la gestion du 
budget 	(Pr6paration, Approbation, Execution, Comptabilisation, Suivi et Contr6le). 

Enfin, l'intdrft des agences de coop6ration rejoindra dgalement celui du futur gouvemement qui,
du reste, n'a pas d'autre issue que de mieux gfrer les finances publiques pour apporter une 
diff6rence significative. Le PAC le lui impose, d'autant plus que le Rwanda a un besoin 
impdrieux des fonds fournis par les agences de coopdration. 

I.B. 	 Les Aspects Administratifs 

Du point de vue de la stricte considdration de l'Administration Publique, il est important de noter 
que l'exercice des programmations des activit6s du PRB a eu lieu au d6but de la mise en
application de la R6forme Administrative au Rwanda. En effet, en 1990, une r6forme globale,
pilotde par le MINIFOP avec l'assistance du PNUD, a 6td engagde. La finalitd de la r6forme dans
la premiere phase est de crder les conditions d'une meilleure utilisation et remobilisation de 
toutes 	les ressources. 

Devant 	les nombreux dysfonctionnements et insuffisances professionnelles dans l'Administration 

Publique, le Gouvernement a dfcidd de: 

" 	 Redffinir les missions de I'Etat; 

* 	 Rationaliser en cons6quence la taille des structures et proceder A une meilleure 
distribution des attributions; 

* D~finir des cadres organiques au niveau des minist~res; 
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" 	 Amfliorer les proc6dures de gestion du personnel; 

* 	 Favoriser et intensifier I'utilisation des techniques modernes de gestion. 

Deux volets de cette rdforme concernent le gestion budgdtaire, a savoir: 

• 	 L'organisation de I'Administration Publique; 

* 	 Le ddveloppement des ressources humaines. 

Dans le cadre de ces rdformes, pour ce qui concerne le PRB, nous avons eu A travailler en 
permanence avec des techniciens de l'Administration Publique et h des niveaux tr~s 6levfs, c.-A­
d.: 

" 	 Directeur du Budget et son adjoint; 

" 	 Directeur du Tr6sor et de la Comptabilit6 Publique et son adjoint. 

Ces responsables sont particuli~rement motives par le PRB dont ils attendent: 

A. 	 Une meilleure maitrise du syst~me dont ils ont la charge, donc d'augmenter leurs 
capacitds techniques dans l'environnement professionnel administratif; 

B. 	 Des moyens supplemdntaires de travail, qui sont h la fois techniques et mat6riels, 
dans la mesure oi cela se justifie devant l'extrdme dfnuement des services publics 
AKigali; 

C. 	 Un soutien et une assistance aupr~s des autoritds supdrieures car ils se sentent 
isol6s devant l'immensit6 des tAches et des responsabilit6s dans un environnement 
quasiment vide de pouvoir de d6cision rdel. 

Les cadres administratifs qui ont participd et qui ont apport6 leur contribution, surtout lors de la 
phase I de nos activitds, aux rdunions stratdgiques ou aux entretiens individuels dtaient du 
Ministire des Finances (MINIFIN): Inspection Gdndrale des Finances, de la Direction de la 
Douane, de la Direction des Imp6ts et, enfin, du Minist~re du Plan (MINIPLAN). Nous devons 
citer dgalement la participation de la Cour des Comptes et les entretiens individuels Ala Banque 
Centrale de Rwanda (BNR). 

Ainsi, 	 vu la diversit6 des services administratifs rwandais impliquds dans le processus de 
conception du PRB et le niveau tr~s 6lev6 des paricipants, tout en considdrant dgalement
l'enthousiasme dont ils ont tous fait preuve en permanence durant les travaux de groupes et les 
entretiens individuels, il peut 8tre conclu que le programme a une audience suffisante au plan 
technique, qui, en effet, tfmoigne et confirme l'existence des lacunes dans les syst~mes de 
gestion actuels et le besoin v6ritable d'assistance technique. 
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Notre appr6ciation de l'environnement administratif peut 8tre rdsumd ainsi: 

0 Les cadres administratifs i tous les organismes que nous avons rencontres 
ont une conscience claire et se rendent compte des insuffisances au niveau
du cadre juridique et r6glementaire, de l'organisation et de la structure, des 
politiques, des procddures et des mfthodes, des outils de travail qu'ils
utilisent et pareillement de la faiblesse technique de leurs collaborateurs. 

0 	 Ils reconnaissent 6galement la ndcessitd d'6tablir des relations 
fonctionnelles claires avec les autres dfpartements minist6riels, aussi bien 
que la n6cessitd de coordination de travail au sein du minist~re et entre les 
minist~res et les autres organes publics. 

* Tous ces cadres donnent l'impression forte d'8tre pr6ts un embrasser un 
changement Acondition d'8tre aides et surtout soutenus par le projet PRB. 

Enfin, notons que le PRB est perqu comme dtant un produit des cadres administratifs eux-m~mes,
produit dont les prdmisses et les contours sont d1abords par eux. Les consultants bien acceptds
ont servi de catalyseur et de m6diateur et ont 6t6 chargds de la mise en forme et de l'orientation
des d6bats et d'apporter un appui et de fournir le savoir-faire techniques en cas de besoin. 

I.C. 	 Les Activit~s des Autres Bailleurs de Fonds 

II y a actuellement plusieurs actions d'assistance au Gouvernement du Rwanda dont un certain
nombre ont relation avec le projet PRB. 

Une 6tude a dt6 demand6e Ainotre 6quipe des consultants qui rdsident au Rwanda, pour faire le 
descriptif pr6cis de tous les projets lis au PRB. 

Disons, en attendant que ce travail soit terrin6, que le PNUD, par l'intermdiaire de son projet
de Rdforme de ia Fonction Publique (1993-1998), peut contribuer Ala r6alisation de certains des
objectifs du PRB, par exemple dans les domaines suivants: 

A. 	 Une meilleure r6partition des attributions des diffdrents organes concermis par la 
Rdforme Budgetaire; 

B. 	 Un appui Ala rdorganisation complete des organes de contr6le et du syst6me de 
contr6le de l'Etat; 

C. 	 Un appui Ala d6finition des programmes de formation et de perfectionnement du 
personnel impliqud dans le PRB. 

Notons que l'Union Europ6enne finance un projet d'informatisation des Imp6ts et peut-8tre
d'autres organismes d'Etat, que la Banque Mondiale a d6j 	 soutenu une 6tude portant sur la
Programmation des D6penses de l'Etat et qui a d6bouchd sur un avant-projet de plan comptable -
- comme il est dit plus haut, un travail plus complet devra 8tre fait par notre 6quipe des 
consultants r6sidant au Rwanda. 
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D'ores et ddjA nous pouvons cependant dire que les bailleurs de fonds portent un grand intdret 
h.l'am6lioration de disponibilitd pour le PRB en cours de conception et I'acceptation d'un grand
nombre de ces bailleurs de fonds A discuter en groupe des ides de ce projet, d'abord 
informellement et tout derni~rement de faqon tout Afait organisde. 

I.D. Les Autres Aspects de I'Environnement 

Notre analyse doit tenir compte 6galement d'autre aspects importants que sont les infrastructures, 
le mat6riel de tavail et la qualit6 professionnelle du personnel. 

Sur ce point, ila dt6 demand6 un travail complfmentaire h notre dquipe des consultants r6sidant 
au Rwanda. En attendant que ce travail soit fait, nos rapides constatations sont ci-dessous d6crites 
de faqon succinte. 

I.D.i Les Infrastructures et le Mat6riel de Travail 

Les locaux sont particulirement insuffisants. Les agents y sont "entass6s" Acinq ou six dans des 
locaux poussidreux avec du mobilier v6tuste et cassd. Que ce soit Ala Direction du Budget ou 
Ala Direction du Tr6sor et h I'Inspection Gfndrale des Finances, le materiel de travail est quasi
inexistant et les agents essayent de s'asseoir sur des chaises aux pieds cass6s. I1y a un manque 
trop important de fournitures, ce qui reprfsente un handicap majeur du point de vue de 
refficacite et constitue une cause dvidente et majeure de la mauvaise qualit6 du travail (retards, 
erreurs). 

Malgr6 toutes les contraintes au niveau des ressources disponibles, on peut ndanmoins constater 
le manque d'un syst~me comprdhensif de gestion des ressources mat6rielles et des 6quipements. 

I.D.ii Les Ressources Humaines 

La formation Atous les niveaux aux divers aspects de la gestion financi6re publique est reconnue 
par tous nos interlocuteurs comme dtant insuffisante. 

En effet, la tr~s grande majoritd des agents qui s'occupent du budget n'a que le niveau des 
humanit6s. L'un des instituts charges de la formation des cadres ne forme pas spdcialement pour
les besoins propres Al'Administration Publique, tandis que l'autre ne forme que pour le niveau 
du Baccal,w 'at. 

I1y a donc un besoin de cr(,ation d'une dcole spdcialisfe pour la formation aux diff6rentes et 
diverses spdcialitfs de l'Administration Publique. Cela constitue d'ailleurs une pr6occupation du 
MINIFOP. 

En outre, les tdches ne sont pas bien d6finies. 11 n'existe nulle part de description des emplois 
et le syst~me d'6volution du personnel est inop6rant. 

Malgre la bonne volontd effective des agents, les rfsultats sont insuffisants tant dans le volume 
de travail A faire que dans la qualit6 de celui-ci. Chacun fait tout juste ce qu'il peut, et les 
performances actuelles sont les reflets des qualifications. Cette faiblesse grave repr6sente une 
prioritd absolue pour le PRB. 
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-- 

11 ne nous a pas dt6 possible, h ce stade-ci, de nous prononcer sur les aspects quantitatifs du
personnel ni sur les caractdristiques de l'encadrement. Une 6tude complmentaire est requise.
Ndanmoins, il nous semble que les affectations du personnel soient dfsequilibrfes. Ces
affectations ne tiennent pas compte des besoins reels, encore moins des profils requis pour les
emplois. En bref, il nous semble qu'il manque un syst~me efficace de gestion des ressources 
humaines, tant au niveau quantitatif qu'au niveau qualitatif. 

I.D.iii Les Projets de I'USAID dans le cadre du PRB 

Selon le CPGP, la strat6gie actuelle de I'USAID est axde sur l'amdlioration du syst~me de"gouvernance" dont les elements essentiels sont les suivants: 

" D'une part, la mise en place de syst~mes comptables et de comptabilitd fiables et 
transparents; 

" D'autre part, l'instauration d'une d6mocratie 
s6paration des pouvoirs et l'existenc .e 

institutionnelle qui passe par la 
syst~mes de contr6le forts et 

ind6pendants; et 

" Enfin, un appui au d6veloppement institutionnel dans des domaines sp6cifiques 
tels que la gestion des finances publiques. 

Cette d6marche stratdgique de I'USAID est tout Afait conforme aux objectifs du PRB. En outre, 
un tel programme -- le PRB 6tant conqu, 6labor6, ddvelopp6 et planifi6 par les responsables de
l'Administration Publique elle-meme est conforme aux crit~res de sdlection et de mise en 
oeuvre des projets de I'USAID. 

Les cadres que nous avons pu rencontrer (donc tous des techniciens occupant des postes
stratdgiques et d'application des politiques) attendent de leurs partenaires - en particulier de
I'USAID - un soutien tr~s fort pour la mise en oeuvre du PRB. Le soutien consiste d'abord Ales
aider Aimpliquer le niveau politique, convaincre ce dernier afin que des ddcisions soient prises.
Ce niveau politique visd va du Ministre h l'Assemblde Nationale en passant par le Conseil des 
Ministres et la Pr6sidence de la Rdpublique. 

Pour les consultants, ce soutien peut 8tre rendu effectif par l'instauration de certaines 
conditionalit6s et garanties h remplir a la fois par le pouvoir et les techniciens eux-m~mes. Cet 
aspect pourra 6tre d6veloppd lors de l'61aboration des termes de r6f6rence pour les assistances 
techniques dont ils auront besoin. 

Le soutien souhait6 peut 8tre 6galement donnd par la pr6sentation du projet aux autorit6s, avec 
l'assistance des consultants, sous la forme de pr6sentations. 

II. L'APPRECIATION DES CONSULTANTS 

Sur la base de 1'analyse ci-dessus, et malgrd l'insuffisance des informations sur certains aspects
de l'environnement, il apparait que les conditions sont plus que favorables A la r6alisation du 
PRB au Rwanda. 
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Un volet majeur reste Ad6terminer: it s'agit de la d6cision du pouvoir politique. Mais une telle 
d6cision requiert l'existence d'un gouvernement, et ce dernier ne peut &re credible ni avoir de 
possibilit6 conforme aux Accords D'Arusha. 

Si un tel gouvernement dtait 6tabli, I'USAID pourrait et devrait consid6rer avec beaucoup
d'intdrdt la possibilit6 de soutenir le PRB Line fois qu'il sera mis dans sa forme finale. 

Cette mise en forme finale devra 8tre 6tablie toujours suivant le processus 6tabli jusqu'i ce jour,
Asavoir la participation large et transparente des cadres rwandais. 

Selon notre vision de ce PRB, les axes qui devraient (ou pourraient) retenir l'attention de 
I'USAID sont les suivants: 

" 	 Le suivi de l'application des lois et/ou r~glements pr6vus (lois sur les Finances 
Publiques et sur la Comptabilit6 Publique); 

" 	 La r6organisation totale du syst~me de contr6le avec la formation du personnel qui 
en aura la responsabilit6; 

" 	 Le d6veloppement du syst~me de gestion des ressources humaines en mati~re de 
gestion budg6taire; 

" 	 L'introduction et la mise en place d'un syst~me de gestion des ressources 
materielles et des 6quipements. 

Bien entendu que ces axes restent a preciser quant i leurs objectifs, leurs conditions de r6alisation 
et les moyens de financement d'accompagnement. 

Les termes de r6f6rence et le programme pour la mise en ordre du travail Aentreprendre peuvent
8tre d6veloppds suite A '6claircissement de la situation actuelle au Rwanda et des programmes 
et priorit6s de I'USAID. 
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GOUVERNEMENT DU RWANDA 

AIDE

Alia formulation d'un Programme d'Assistance Sectorielle
 

d'APPUI A LA REFORME BUDGETAIRE
 

Synthse des observations sur le processus budg~taire
 

PROGRAMME DE TRAVAIL
 

(PHASE II)
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INTRODUCTION 

Le pr6sent rapport corrobore les objectifs et les actions identifids par les cadres avec les crit~res 
requis pour la mise en oeuvre d'un processus budg6taire satifaisant. 

Chacune des phases du processus budgdtaire a 6t6 revue dans l'optique d'identifier les conditions 
actuelles hi la lumi~re des crit~res de leur bonne r6alisation. 

Ce rapport pr6sente les hypoth6ses de base utilisdes au cours des diff6rentes phases du processus
budgdtaire et les constats relatifs hi la situation actuelle. C'est un document introductif A,la phase
II (f6vrier 1994) de la formulation du programme d'appui Aila reforme budg6taire et pourra
certainement 6tre rfvis6 au besoin. 

Le texte de ce document a 6t6 ddcoupd en trois phases, suivant le cheminement logique du 
processus budg6taire. 

WPDATA'EPORTS568-21121 I 2w~l 
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PHASE PREPARATION 

I.A. 	 Les Criteres 

Pendant la phase de pr6paration d'un BUDGET D'ETAT, il est n6cessaire de satisfaire les 
criteres essentiels qui sont: 

I. 	 D6tention des donndes d'ex6cution des comptes administratifs et de gestion de 
l'ann~e 6coul6e; 

2. 	 L'existence de pr6visions dconomiques realistes pour l'ann6e considre; 

3. 	 La pr6occupation d'avoir un budget qui soit le reflet d'une politique dconomique 
et sociale clairement d6cid6e; 

4. 	 Le budget 6tabli doit 6tre le r6sultat d'une concertation large et ouverte entre les 
diff6rents d6partements minist6riels et, en cons6quence, doit 8tre prdpar6 avec un 
temps optimum; 

5. 	 L'existence d'une orientation m6thodologique prdcise permettant aux minist~res 
techniques de fournir ais6ment les donn6es justifides de leurs requetes (Lettre 
Circulaire); et 

6. 	 La phase pr6paratoire requiert des comp6tences dlevdes en analyse dconomique et
financi~re, en prdvisions et projections macro-6conomiques, en traitement de 
donndes comptables et financi~res. 

Pour ce qui concerne le GdR, cette phase est r6alis6e avec des insuffisances que nous d6crivons, 
a partir des constats ci-dessous. 

I.B. Les Constats
 

" Les comptes administratifs et de gestion ne sont pas arrdt6s en 
temps utile et en 
tout 6tat de cause depuis 1990. 

De ce fait, les budgets sont prdpards sur la base d'estimations faites par le 
MINIFIN, estimations qui ne tiennent pas compte de 1'6tat d'exdcution du budget
de l'ann6e prfcfdente. 

" Le module d'analyse macro-6conomique existant estiug6 insuffisant. 

I1existe certes un module d'analyse macro-6conomique au MINIPLAN. Tout le
monde reconnait qu'il a besoin d'etre amfliord, sp6cifiquement afin qu'il prenne 
en compte les donnfes financi~res. 

• 	 La prparation du budget ne traduit pas effectivement le reflet d'une politique
6conomique et sociale clairement dfcid6e. 
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Depuis quelques anndes, l'instabilit6 sociale et politique ne permet pas de ddfinir 

une politique 6conomique et sociale cohdrente et intdgrale. 

" 	 Le budget n'est qu'une liste d'autorisations de d6penses. 

Ces ddpenses ne sont pas d'ailleurs assurdes d'8tre rdalis6es Acause des conditions 
6conomiques de plus en plus difficiles pour la population et les entreprises. 

" 	 Le budget n'est pas rdaliste. 

Le budget actuel ne prend pas en compte la rdalit6 macro-dconomique. 

" 	 11 v a un manque de concertation rdelle entre le MINIFIN et les autres minist~res. 

La lettre circulaire du MINIFIN est un 6l6ment important de dialogue. Elle devrait 
permettre h chaque minist~re d'exprimer ses besoins. 

Cependant, depuis des anndes son utilisation est tr~s limitde car les minist~res ont 
une trbs faible marge de manoeuvre d'une part et, d'autre part, les arbitrages sont 
faits par le MINIFIN sans discussion directe avec les intdressds. Les minist res 
techniques, en g6ndral, ne pensent pas utile de formuler des requites que le 
MINIFIN ne prendra pas en consideration s6rieusement. 

La concertation et le dialogue 6tant insuffisants entre le MINIFIN et les minist~res 
techniques, les decisions que prend le Ministre des Finances sur la repartition des 
ddpenses sont perques comme 6tant autoritaires. 

" 	 Le temps allou6 A la pr6paration est souvent court. 

Le d6lai de preparation consenti aux minist~res techniques par le MINIFIN est 
variable et souvent relativement court (Apartir de la date de signature de la lettre): 

En 1991 il etait de 18 jours;
 
- En 1992 il etait de 32 jours; et
 
- En 1993 il etait de 21 jours.
 

I peut 8tre dit qu'il n'y a pas suffisamment de dialogue entre le MINIFIN et les 
autres minist~res pour ce qui est de la determination des enveloppes budgdtaires 
attribu6es. 

" 	 Le d6lai global de prparation ne permet pas de respecter les dispositions 
constitutionnelles. 

La pr6paration du budget concerne 6galement les autres instances telles que le 
Conseil des Ministres. 

Sur ce 	plan la Constitution a d6jA fix6 des d6lais qui imposent au gouvernement 
de d6poser le projet de loi des finances en octobre de chaque ann6e. 
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N Absence d'une loi organique sur les finances publiques. 

Bien que les projets de loi des finances soient pr~par6s avec minutie, ils manquent
l'organisation qu'aurait impos6 une loi organique. 

0 I1manque une v6ritable orientation sur le contenu de la lettre circulaire. 

La lettre circulaire portant lancement de la preparation du projet de loi des
finances n'a pas la signification qu'elle aurait dfi pr6senter. En effet, son contenu 
est Aameliorer pour: 

- Mieux refl6ter le besoin de concertation; 

- Etre moins un exercice restreint de calcul arithm6tique; 

- Etre l'expression d'une politique plut6t q'une autorisation de d6pense; 

- Etre plus positive en obligeant Aune r6ponse les minist~res techniques. 

N La formation de base du personnel impliqu6 dans la prparation du budget est 
insuffisante. 

Aux Directions du Budget et du Tr6sor 

11 y a quatre cadres supfrieurs (deux licenci6s en gestion occupant les 
postes de directeurs du Budget et du Tr6sor, 1 licenci6 en dconomie au
Tr6sor, 1 ingfnieur des affaires au Budget); Aceux-l., il faut ajouter 1 
bachelier en 6conomie au Tr6sor et 2 techniciens sup6rieurs en finances 
publiques (Division de l'Elaboration et des Statistiques Budgftaires). 

Au MINIPLAN 

Deux cadres sup6rieurs sont impliqu6s dans le processus de pr6paration
budg~taire (le chef de la DAF, qui a une maitrise en administration 
6conomique et financi~re, et le chef de la Division des Pr6visions Socio-
Economiques, qui est ing6nieur des travaux statistiques); la personne
chargde de l'Elaboration du Budget Ordinaire est dipl6mde en humanit6s 
pfdagogiques (avec un stage en comptabilit6) tandis que l'individu charg6
du Budget de D6veloppement est titulaire lui aussi des humanit6s 
pddagogiques. 

Nous n'avons pas encore eu la possibilit6 d'estimer la charge de travail; c'est 
pourquoi nous ne nous prononqons pas sur la quantit6 des agents mis t la 
disposition des services. Cependant, nos observations nous font constater des
disparit6s tres grandes dans le nombre d'agents techniciens operationnels affect6s 
aux diff6rents services traitant le budget: 
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Du MINIFIN 

Direction du Budget 
dont: 
Division Elaboration et 
Statistiques Budgdtaires 
Division Contr6le des Engagements 

30 agents 

5 agents 
20 agents 

Direction du Tr6sor et 
de la Comptabilitd Publique: 

Participation Al'dlaboration du budget 
Ce sont des chefs de service 

4 agents 

Inspection G6n6rale des Finances 75 agents 

Direction des Imp6ts 150 agents 

Du MINIPLAN 

Division Budget de D6veloppement 4 agents 

Division Pr6visions Socio-Economiques 3 agents 

I1 y a pour le moins la n6cessit6 d'une analyse plus approfondie qui pourrait peut-8tre 
conduire Aun red6ploiement du personnel. 

Nous pouvons dire, en retenant du reste l'avis des chefs de service, que la qualification 
professionelle est insuffisante en mati~re d'analyse et de pr6vision 6conomique et 
financi~re. Dans ces conditions, 6laborer un budget int6grant toutes les donn6es 
dconomiques et financi~res et traduisant une orientation dconomique et sociale relive de 
la gageure. 

En tout 6tat de cause, des besoins r6els de description des postes, d'analyse des charges 
de travail, de redistribution du personnel et surtout de formation existent bien et devront 
8tre satisfaits pour escompter tout progr~s dans le domaine de la pr6paration du Budget 
d'Etat. 

On voit donc, sur la base des critres d'une bonne pr6paration du budget, qu'iI y a 
beaucoup d'insuffisances. 
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I.C. 	 Les Obeectifs et les Actions 

Les cadres ont propos6 les objectifs et les actions indiqu6s ci-dessous lors de la premiere phase
de planification stratdgique qui a eu 	 lieu en d6cembre 1993, ces actions devant permettre
d'am61iorer la phase pr6paratoire du budget. 

1. 	 Am6lioration des m6thodes et proc6dures de pr6visian budg6taire 

Cela n6cessite les actions suivantes: 

1.1 	 Introduire une nouvelle loi portant RWforme de la Comptabilit6 Publique; 

1.2 	 Amdliorer la lettre circulaire; 

1.3 	 Mettre en place un texte r6glementant les proc6dures de concertation en 
mati~re d'6tablissement du budget; 

1.4 Arrter rdguli~rement les comptes conform6ment A la loi (au 31 mars de 
chaque annie); 

1.5 	 Faire respecter les ddlais constitutionnels en mati~re de preparation du 
budget; 

1.6 	 R6diger un manuel de procddures (au niveau du MINIFIN) en mati~re de
preparation du budget, Ala fois pour les agents du MINIFIN et pour ceux 
des minist~res techniques; 

1.7 	 Reddfinir la politique d'endettement; 

1.8 	 R~glementer I'ouverture et le suivi des comptes sp6ciaux; 

1.9 	 Institutionaliser des budgets-programmes dans l'administration publique et
faire aussi la programmation pluri-annuelle de certaines rubriques 
budg6taires; 

1.10 	 Publier une loi portant finances publiques; 

1.11 	 Publier un texte portant cadre organique qui fixe les structures 
administratives. 

2. 	 Amelioration du systme d'information en matire 6conomigue et financire 

Pour cela, il faudra: 

2.1 	 Amdliorer le module macro-dconomique du MINIPLAN en y incluant les 
donndes financi~res d6tenues au MINIFIN; 
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2.2 	 Intdgrcr dans la lettre circulaire du MINIFIN portant orientation du budget 
les donndes 6conomiques du MINIPLAN et les besoins exprim6s par les 
minist~res techniques; 

2.3 	 Cr6er un systbme de suivi des comptes spfciaux et publics par
l'Ordonnateur du Tresor; 

2.4 	 Amfliorer le syst~me actuel de transmission au Tr6sor des informations sur 
les recettes collectfes par les services des imp6ts. 

II. 	 PHASE APPROBATION 

La phase d'approbation du budget dfmarre le jour du dfp6t, sur le bureau du Pr6sident de 
l'Assembl6e Nationale, du PROJET DE LOI DES FINANCES. 

Trois dtapes sont alors Aconsiddrer; 

L'examen du projet par ]a Commission specialisde; 

L'examen du projet en seance pldni~re; 

- L'avis 6mis par la Cour constitutionnelle. 

Le seul probl~me qui peut 8tre pris en consideration ici est le respect des dflais prescrits par la 
constitution. 

Notons que l'examen par I'Assembl6e Nationale peut 8tre am6lior6 par: 

L'int6gration des trois budgets en un seul; 

L'am6lioration de la nomenclature budgftaire. 

Ces pr6occupations sont dfjh contenues dans l'Avant-Projet de loi sur la comptabilit6 publique 
portant rdvision du D6cret-Loi 23/9 du 31 aofit 1979. 

III. 	 PHASE D'EXECUTION 

Le budget pr6voit et autorise les charges et les ressources de l'Etat. C'est donc en fonction de 
cette pr6vision et de cette autorisation que seront perques les recettes publiques et exfcut6es les 
d6penses publiques. 

M 	 Ex6cution des d6penses publiques 

RPORTSM 568-21WPDATAR 1.00.wS1 
(7,1) 18 



La procddure d'exdcution des ddpenses publiques passe par quatre phases distinctes se 

succddant dans le temps et qui ont chacune un objet diff6rent: 

0 Engagement 

L'engagement est la d6cision prise par l'autoritd qui a qualit6 h cet effet, de prdlever une
partie des crddits budgdtaires en accomplissant un acte devant entrainer une dette Ala 
charge de l'Etat. 

0 Liquidation 

La liquidation a pour objet de v6rifier la rdalitd de la dette et d'arr~ter le montant de la 
d6pense. 

M Ordonnancement 

L'ordonnancement est l'opdration qui permettra au cr6ancier de percevoir la somme qui
lui est due (remise d'un titre de crdance).
 

0 Paiement
 

Le paiement est l'acte par lequel l'Etat se 
lib~re de son crdancier en lui remettant les 
fonds. 

A chaque phase, les opdrations doivent 8tre enregistr6es (comptablement ou de mani~re extracomptable) afin qu'il y ait des traces et qu'on puisse localiser A tout instant le statut de la 
d6pense. 

III.A.1. Les Critres d'Exkution des DMpenses Publiques 

Les points essentiels Ala r6ussite de 1'exdcution des ddpenses publiques sont les suivants: 

1. L'existence d'un manuel de procddures de l'ex6cution du budget d6taillant pour
chaque agent intervenant dans ce processus le r6le Ajouer. Ce manuel pr6cisera
les r~gles minimum de contr~le interne devant 8tre respect6es Achaque phase de 
la proc6dure d'ex6cution budgdtaire. 

Le manuel de procddures devra prdvoir des dispositions afin qu'A tout moment
l'on puisse localiser la d6pense suivant les diff6rentes dtapes d'exdcution. 

Le manuel de proc6dures doit dgalement avoir un chapitre consacr6 Ala procddure 
de gestion du patrimoine public. 

2. 	 Une parfaite int6gration des informations financi~res entre le Budget et le Tr6sor,
Al'intdrieur des ministt~res et entre les minist~res techniques et le minist~re charg6
des finances. Cela permet de prendre en compte toutes les informations sur I'6tat 
d'exdcution du budget et de maitriser les 616ments Autiliser dans les pr6visions. 
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3. 	 L'existence d'un syst~me de feedback pour les minist~res techniques sur 1'6tat de 
l'ex6cution de leurs budgets. 

4. 	 L'enregistrement systdmatique de toutes les opdrations financi~res au fur et A 
mesure de leur exdcution. 

En particulier, il doit 8tre fait obligation aux comptables publics, notamment les 
comptables des ambassades, de transmettre p6riodiquement les rapports
d'ex6cution de leurs d6penses afin qu'ils soient centralis6s dans le sch6ma global. 

5. 	 L'existence, de par la loi, des prescriptions lib6ratoires afin que les cr6anciers de 
l'Etat qui n'ont pas fait valoir leurs droits dans ce d6lai ne puissent pas exiger le 
paiement des sommes qui leurs sont dues. 

6. 	 Le patrimoine de l'Etat doit &re rdpertorid, suivi et utilis6 uniquement pour les 
besoins du minist~re dont il d6pend. 

7. 	 Le personnel impliqu6 dans l'ex6cution budgdtaire doit avoir la qualification 
requise. I1doit 8tre impos6 un cautionnement a ceux qui manipulent les fonds. Ces 
derniers doivent dgalement prater serment suivant les modalit6s d6finies par les 
r~gles en vigueur. 

8. 	 Le respect d'une discipline budgdtaire afin qu'il n'y ait pas de d6passement
budgdtaire et que seules les d6penses r6guli~rement budg6tisdes soient effectudes. 

9. 	 La programmation des engagements dans le temps permettant d'y faire face 
rationnellement. 

10. 	 Une politique globale de gestion de trdsorerie conforme au budget et aux priorit6s 
gouvernementales. 

11. 	 C16ture des comptes et transmission aux diff6rentes institutions de contr6le dans 
les d6lais prescrits par la loi et les r~glements. 

12. 	 Le Tr6sor doit d6tenir exclusivement tous les pouvoirs en mati6re de d6caissement 
des deniers publics. 

IH.B.I. Les Constats sur I'Ex6cution des Dpenses Publiques 

N I1n'existe pas de manuel de procddures d'ex6cution du budget. 

Actuellement les tdches sont effectudes par chaque agent selon son entendement 
et selon les directives de ses supfrieurs hifrarchiques. 

* 	 I1 n'y apas suffisamment de concertation entre le personnel des ministres et A 
l'int6rieur des minist~res. 
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L'6tat d'exdcution des dfpenses, 616ment indispensable pour une politique
rationnelle d'exfcution des dfpenses publiques, n'est pas connu des ordonnateurs 
des minist~res techniques, mdme si un suivi est rfalisd au MINIFIN.
 

" Les opdrations financieres ne sont pas syst6matiquement enre.istr6es.
 

A titre d'exemple, le montant des dfpenses engagdes non paydes aux fournisseurs 
n'est pas maitisd. 

" 	 La gestion du patrimoine est d6ficiente tant au niveau des utilisateurs que du 
fichier central. 

Le patrimoine de l'Etat est connu des directions qui l'utilisent. Cependant, hormis 
le parc automobile, il n'existe pas de fichier ofi sont centralisds tous les actifs de 
I'Etat. 

* Le personnel impliqud dans le processus budgdtaire reconnait qu'en gdn6ral sa 
formation de base est insuffisante. 

Un reddploiement du personnel serait ndcessaire dans la mesure oii certains 
services manquent d'agents alors que d'autres ont un effectif non utilisd dans 
toutes ses capacit6s. 

" L'6tat d'ex6cution des d6penses n'est pas connu. 

Le montant important d'arri6r6s montre qu'il y a eu un manque de gestion de 
tr6sorerie et de gestion financi~re. 

* 11 n'y 	a pas de programmation pluriannuelle. 

Le projet de loi sur la comptabilit6 publique portant revision du Ddcret-Loi 23/79
du 31 	 aofit 1979 prdvoit l'insertion du budget dans une optique pluriannuelle. 

* 	 Les comptes ne sont pas arrtds dans les ddlais prvus par la loi. 

Comme nous l'avons dit plus haut, les derniers arr~tds de compte portent sur
l'exercice 1989. Le projet d'informatisation en cours de r6alisation par la CEE 
laisse 	espdrer un rattrapage dans un bref ddlai. 

* 	 Des inspecteurs de l'enseignement effectuent les oprations de paiement des 
salaires. 

Cependant, le principe de paiement voudrait que les paiements fussent directement 
oper6s par les agents du Tr6sor. 
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III.A.2. Les Crit~res de Perception des Recettes Publiques 

1. 	 Etablissement des previsions des recettes sur une base fiable devant couvrir les 
d6penses programmdes selon les p6riodes. 

Les recettes sont g6ndralement minor6es (principe de prudence) afin d'avoir une 
dpargne de pr6caution qui servira i honorer des obligations exceptionnelles en 
cours d'annde. 

2. 	 Le suivi systdmatique des droits constat6s et l'application des penalit6s qui sont 
enregistrdes afin que l'Etat recouvre la totalit6 des sommes dues. 

3. 	 Le Tr6sor doit d6tenir exclusivement tous les pouvoirs en mati6re de recouvrement 
de toutes les recettes publiques. 

IH.B.2. Les Constats sur la Perception des Recettes Publiques 

" Des cr6ances de plus de trente ans sont utilis6es dans les pr6visions des recettes. 

Les crdances irrdcouvrables sont utilisdes dans l'6tablissement des prdvisions des 
recettes, ce qui fausse les pr6visions. 

" Les droits constat6s ne sont pas suivis iusqu'A leur recouvrement. 

Les sanctions sont prises mais elles ne sont pas appliqudes. Cela cre la frustration 
des personnes charg6es de recouvrer les recettes. 

" Toutes les activit6s concernant les recettes domaniales sont rdalis6es par un autre 
d6partement ministdriel. 

Cependant, le principe de perception voudrait que les paiements fussent 

directement op6r6s par les agents du MINIFIN. 

III.C. 	 Les Obeectifs et les Actions 

Les insuffisances constat6es pendant la phase d'ex6cution du budget de l'Etat peuvent 8tre 
diminudes, voire 61imin6es si les objectifs et les actions indiquds ci-dessous sont atteints. Ces 
objectifs et ces actions ont dt6 d6velopp6s lors de la premiere phase de planification strat6gique
qui a eu lieu avec les cadres de l'Administration Publique en dec6mbre 1993. 

1. 	 Am6lioration des m6thodes etprocedures de prdvision budg6taire. 

Pour cela il faut: 

1.1 	 Renforcer et/ou r6organiser la comptabilit6 publique. L'avant-projet de loi 
d6jA pr6par6 doit attendre I'existence d'un gouvemement pour 8tre adoptd; 

1.2 	 Instaurer une discipline budgdtaire par une r6glementation stricte; 
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1.3 	 Redffinir la politique d'endettement. 

2. 	 Amflioration du syst~me d'information des finances publiques. 

2.1 	 R6glementer l'ouverture et la gestion des comptes spfciaux afin qu'ils
soient gdrfs directement par le MINIFIN ou qu'ils le soient sous couvert 
des partenaires de d6veloppement; 

2.2 	 Cr6er un syst~me d'enregistrement des droits constat6s (dettes et crdances); 

2.3 	 Crfer un syst~me intfgr6 de programmation des engagements et des 
pr6visions des recettes; 

2.4 	 Crfer un syst~me d'information aux minist~res techniques portant sur les 
engagements et paiements effectuds. 

3. 	 Standardisation et normalisation des m6thodes et des proc6dures d'ex6cution du 

budget de l'Etat. 

3.1 R6diger des manuels de procddures d'exfcution du budget. 

4. Restaurer I'autorit6 du MINIFIN sur toutes les recettes et toutes les depenses 

4.1 	 Ramener la gestion domaniale au MINIFIN; 

4.2 	 Effectuer tous les paiements y compris les salaires directement aux tiers 
et exclusivement par les agents du Tr6sor public. 

IV. 	 PHASE DE CONTROLE 

L'exdcution du budget doit 8tre dominfe par l'ide de contr6le. En effet, il importe que l'ex6cutif 
ne d6passe pas les crddits qui lui sont allouds ou perqoit 	toutes les recettes 6tablies. 

IV.A. Les Crit~res 

Des crit~res doivent exister afin que le contr6le soit satisfaisant. 

1. 	 L'existence de contr6les ayant les caractfristiques 6noncdes ci-dessous. 

Les contr6les peuvent 6tre class6s ainsi: 

0 D'apr~s le moment de contr6le 

I1s'agit du contr6le a priori, du contrfle en cours d'exfcution et du contr6le a 
posteriori. 
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Ces diffdrentes formes de contrfle ne doivent pas s'exclure mais se compl6ter 
dans la pratique. 

D'une mani~re g6ndrale, ces contr6les s'effectuent sur la r6gularit6, l'utilit6 et le 
cofit des d6penses, 1'6tat du point de l'exdcution du budget, l'imputation des 
d6penses, l'exactitude des 6valuations et l'application des dispositions l6gales et 
r6glementaires de caract~re financier. Ces contr6les sont mat6rialis6s par 
l'apposition d'un visa. 

Les autres caract6ristiques du contr6le sont: 

Positivit6: 
En ce sens, il n'est pas tatillon; il sert a corriger et Aam6liorer les 
insuffisances du syst~me; 

Mise en application: 
Suivi des d6cisions et recommandations prises lors du contr6le le 
plus rapidement possible. Si d'6ventuelles sanctions sont 
prononc6es, elles doivent 8tre ex6cut6es. 

U D'apr~s les organes de contr6le 

Ce sont les organes d'endocontrfle (contr6les financiers internes) et les organes 
d'exocontr6le (contr6les financiers externes). 

Les organes d'exocontr6le se distinguent par le fait: 

- Qu'ils sont ind6pendants de tout minist~re; 

- Qu'ils ne participent pas h 1'ex6cution du budget; 

- Qu'ils exercent un contr6le a posteriori; 

- Qu'ils peuvent prononcer des sanctions soit sous forme d'arrt soit 
sous forme de mise en jeu de la responsabilit6 des ordonnateurs 
principaux. 

2. Existence de proc6dures formalis6es et dcrites de contr6le. Ces procedures sont 
connues des contrfleurs; dans ces proc6dures les priorit6s sont d6finies. 

3. Existence d'une bonne d6finition et acceptation des r6les des diff6rents organes
charg6s des contr6les. De meme, les organes de contr6le ne doivent pas avoir un 
pouvoir abusif, mais ils doivent 6galement conseiller, informer et former. 

4. Validit6 du contrfle: II est fait selon les normes reconnues. 
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5. Ind6pendance:
 
Les contr6leurs sont indep6ndants des organes de contr6le, mfme du point de vue 
de la gestion quotidienne. 

IV.B. Les Constats
 

" Le contr6le a priori existe mais n'est pas formalis6.
 

Ce contr6le est effectu6 par les agents des Directions du Budget et du Tr6sor.
 

En mati~re de contrble a posteriori, les minist~res ne disposent pas de services 
pour effectuer les audits techniques en leur sein. 

" La Cour des Comptes dans son organisation actuelle n'est pas autonome. 

Bien que la Constitution de d6cembre 1978 l'enl~ve de la tutelle du Minist~re de
la Justice, le D6cret-Loi du 29 d6cembre 1978 la retient dans ce meme Ministere,
qui 6galement g~re son budget (signalons que les accords d'Arusha en leur article 
28 rattachent la Cour des Comptes A1la Cour Suprfrme.) 

* 11 n'existe pas de proc6dures 6crites et formalis6e, de contr6le. 

Les vides juridiques et les diffrrents blocages font que les rapports des contr6leurs 
internes ne sont pas suivis d'effet. Une des explications avancdes pour cela par les 
cadres est le manque de crddibilit6 de ces rapports du fait de l'insuffisance de la 
formation des contr6leurs dans leur sp6cialitd. 

" Les d6finitions des r6es sont insuffisantes. 

L'IGF cherche h effectuer des contr6les que les autres services de l'Etat 
n'acceptent pas. Les attentes des uns par rapport aux autres sont contradictoires. 
Pour tout le monde les attributions dans les diff6rents aspects de contr6le ne sont 
pas claires. 

" 	 Les proc6dures de contr6le utilisees ne sontpas conformes aux normes classiques 
d'audit. 

L'examen de certains rapports de contr6le montre que les analyses faites ne sont 
pas approfondies et aboutissent Ades conclusions qui ne sont pas suffisamment 
argument6es. C'est un manque de comp6tence technique Aces niveaux. 

* 	 Les6tats d'ex6cution des budgets ne sont ni connus ni disponibles. 

Le dernier rapport annuel d'exfcution du budget dtabli 1'exercice deconcerne 
1989. De ce fait, les organes de contr6le a posteriori (Cour des Comptes et 
Assemble Nationale) ne sont pas en mesure d'effectuer les v6rifications 
n6cessaires. 
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En outre, les pr6visions budg6taires ne sont pas 6tablies sur une base factuelle. 

U 	 Les organes de contr6le ne sont pas ind6pendants des contr6les. 

A l'exception de I'Assembl6e Nationale, les autres corps de contr6le ne sont pas
inddpendants des organes contr6l6s. L'IGF est une direction du MINIFIN et la 
Cour des Comptes est sous tutelle du Minist~re de la Justice alors que leurs 
attributions leur donnent comp6tences stir toutes lesdes 6tendues situations 
administratives. 

IV.C. Les Obiectifs et les Actions 

Pour donner au contr6le la qualit6 requise, les cadres de I'Administration ont propos6 les objectifs 
et les actions indiqu6s ci-dessous. 

I1. R6vision complete des svst~mes actuels de contr6le. 

1.1 	 R6organiser la fonction contr6le des finances publiques Atous les niveaux 
(minist~res techniques, MINIFIN, Cour des Comptes, Assemble Nationale, 
pr6fectures et les autres organes concern6s); 

1.2 	 Appliquer l'esprit des dispositions des Accords d'Arusha en ce qui 
concerne la Cour des Comptes et publier une loi portant organisation et 
attributions de cette institution; 

1.3 	 Cr6er un corps de contr6k. de haut niveau de rattachement; 

1.4 	 R6viser les rbles et les pouvoirs de I'IGF tant au niveau du MINIFIN 
qu'aupris des autres minist res; 

1.5 	 Institutionaliser des organes de contrfle interne dans tous les organes de 
I'Etat; 

1.6 	 R6diger des manuels de proc6dures en mati~re de contrfle pour tout le 
monde; 

1.7 	 Former le personnel aux m6thodes et techniques de contr6le et d'audit 
selon le cas. 
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GOUVERNEMENT DU RWANDA 

DOCUMENT DE TRAVAIL
 

Avant-projet
 

(PHASE II) 

F~vrier 1994 
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OBJECTIF 1. Amdlioration des mtthodes et procddures de prdvision budgdtaire 

DELAI 
ACTIONS REALI-OBSERVATIONS CONTRAINTES SATION 

1.1 	 Faire publier une loi portant rdforme de la
 
comptabilit, publique
 

a. 	 Rddiger le pmoiet de loi Inclure dans le texte: La mise en place du gouvernement DTCP 
- le renforcement des responsabilitds 
- les ventes aux ench~res 
- la r6glementation des comptes 
sptciaux 
- un article annonqant des dispositions Calendrier du gouvernement G (*)+ 	 I 
en mati~re de discipline budgdtaire mois 

b. 	 Presenter le texte au gouvemement 

c. Adoption et publication 

1.2 	 Les cadres qui prdparent les budgetsChanger I'esprit de la lettre circulaire portant sont habituds Ala methode Besoin de stage d'information DTCPprdparation du budget afin que: incrdmentale (Voyage 	d'dtude) G (*)+ 	2 

a. 	 moisSoient institutionalisdes les rencontres 
avec les minist&es techniques pour plus
 
d'explications et prise en compte des
 
besoins specifiques
 

Ntcessit6 de donner aux cadres de lab. 	 L'orientation du budget reflte Direction du budget des informations Besoin financier pour la rdalisation G +effectivement les proccupations de la sur des expiences diffrentes des stages A l'6tranger (environ 3 4 moispolitique 6conomique et sociale de la mois pour une personne)
nation 

(*) G+2 	mois: Deux mois Apartir de la date de mise en place du nouveau gouvernement. 
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OBJECTIF I (suite). Amdlioration des m6thodes et procddures de prdvision budgdtaire 

ACTIONS OBSERVATIONS CONTRAINTES 

DELAI 
REALI-
SATION 

c. Le d6lai soit suffisant pour les ministres 
techniques 

1.3 Intdgrer dans les approches de pr6paration du 
budget les donndes 6conomiques du MINIPLAN et 
les besoins exprimds par les ministres techniques 

1.4 Tenir compte des analyses sur les comptes 
des annes pr6cddentes: 

arr ,ts 

a. Arreter les comptes 
de l'ann6e: 

au 31 mars 

1. Ndcessitd de remplacer certains 
agents 

2. Former le personnel 

Informatisation en cours (CEE) qui va 
aider a dtablir les comptes - la 
procedure a ddbut6 

Personnel actuel pas assez comp6tent 

b. Procdder aux 
comptes 

analyses des Personnel actuel insuffisant sur Ic 
plan qualitatif pour faire un tel 
travail 

Les personnes ayant ces comp6tences 
pr6ferent le secteur priv6 qui offre 
des salaires supdrieurs Aceux de la 
fonction publique 
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OBJECTIF 1 (suite). Amd1ioration des m~thodes et procddures de pr6vision budgdtaire 

1.5 

ACTIONS 

Publier un calendrier rdaliste et conforme aux 
textes pour la pr6paration du budget 

OBSERVATIONS 

Note: La phase prdparatoire du budget 
doit d6buter en mai de chaque annde. 

CONTRAINTES 

DELAI 
REALI-
SATION 

a. R&laction du projet de texte 

b. Publication DBDB 

3 mois 

G + 

6 mois 

WP3ATA0RErS3U56-21142w$1(7i W 30 



OBJECTIF 2. Rdglementation de l'ouverture et du suivi des comptes spdciaux 

ACTIONS OBSERVATIONS CONTRAINTES 

DELAI 
REALI-
SATION 

2.1 Faire adopter un texte dans le domaine: 

a. Faire une dtude approfondie 
comptes sp&kiaux: 

sur les 
Besoin d'assistance technique 

1. Rdiger les termes de rdfdrence 

2. Conclusion de l'dtude et projet de 

texte 
DTCP 
G + 

3. Approbation par le gouvemement 6 mois 
G + 13 

b. Faire publier un texte suivant les 
conclusions de l'6tude prcisant et
clarifiant les pouvoirs et les r6les de 
chacun dans la gestion des comptes 

sp6ciaux 
En collaboration avec 
Projet PNUD) 

MINIFOP (cf. 

mois 

G + 14 
mois 

DTCP 
Cours 
de la 
2Zme 
annde 
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OBJECTIF 3. Programmation pluriannuelle de certaines rubriques budgdtaires 

3.1 

ACTIONS 

Faire une dtude d'opportunit& 

a. Rdiger les termes de rdfdrence 

OBSERVATIONS 

Collaboration eWoite avec MINIPLAN 
requise 
Note: Un effort a d6jA dtd fait sous 
couvert BM et PNUD pour un essai de 
programmation des d6penses publiques
L'dtude devra prendre en compte cette 
expdrience et proposer une 
expdrimentation 

CONTRAINTES 

Ndcessit6 d'une assistance technique 

pour faire l'dtude 

DELAI 
REALI-

SATION 

DB & 
Dlnv 
G + 

2 mois 

b. Rdalisation de l'dtude 

c. D6cision dugouvernement surI'6tude 

Temps estimd: Un mois. une 
personne DTCP 

G + 

G + 

24 mois 
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OBJECTIF 3 (suite). Programmation pluriannuelle de certaines rubriques budgdtaires 

3.2 

ACTIONS 

Former le personnel 

OBSERVATIONS 

Cette activitd ddpend de la conclusion 
de l'dtude ci-dessus 

CONTRAINTES 

N6cessitd d'une assistance technique 
pour la d6finition du systme et la 
formation du personnel 

DELAI 
REALI-
SATION 

a. 

b. 

R&Iiger les termes de rdfdrence 

Dfinition du programme et des activitds 
de formation 

Doit 8tre r6alisd au MINIFIN et au 
minist~res techniques: 
-prdparer les outils pedagogiques; 
-programmer les ateliers 

(Temps esfim6: 5 jours ouvrables) 

(Temps estim6: 3 mois, une 
personne) 

DB 

(3.1)+ 
2 mois 

(3.)+ 6 
mois 

c. Mettre en place les ateliers de formation 
Cf. le plan d'action actualisd ddfini 
par I'dtude 

(3.1)+ 
9 mois 
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OBJECTIF 4. R6glementation de la politique d'endeuement 

4.1 

ACTIONS 

Faire publier un texte portant principes directeurs 
en matire d'endettement: 

OBSERVATIONS 

Un projet de texte existe ddjA - il doit 
tre compldtd 

CONTRAINTES 

DELAI 
REALI-
SATION 

a. Consulter les partenaires du gouvemement
(MINIPLAN, BNR, etc.) 

b.Rddiger le proiet final 

Dir du 

Trdsor 
+ 

6 mois 

G 

c.Ddcision du gouvemement 

Dir du 
TrdsorG + 

6 mois 

Calendrier de travail gouvernemental G + 
5 mois 
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OBJECTIF 5. Compldter le cadre Idgal et r6glementaire en mati~re de discipline budgdtaire 

DELAI 
ACTIONS OBSERVATIONS CONTRAINTES 

REALI-
SATION 

5.1 Publier une loi portant sanctions sur ]a mauvaise 
gestion budgdtaire: 

La discipline budgdtaire est renforcde 
par l'application des sanctions prdvues 

Ndcessit6 d'avoir des organes de 
contr6le qui fonctionnent et une 

par la loi aux contrevenants volontd politique d'appliquer les 
SL2tictions 

a. Faire une dtude clarifiant la situation Besoin d'une assistance technique 
pour rdaliser 'dtude et proposer un 
avant-projet de loi 

1. Termes de r6fdrence 

(Temps estim6: Un mois, une DB 

2. Rdalisation de l'&ude personne) G + 
5 mois 

b. R&liger une loi actualisde portant 
sanctions en mati~re de discipline 
budgdtaire 

DBG + 
c. Publier le texte Calendrier du gouvernement 8 mois 

5.2 Cet objectif sera satisfait si les organismes chargds
des contrfles budgdtaires et financiers sont 
rdorganisd6s (Cf. Objectif n*1 1) A rdaliser sous couvert du MINIFOP 

G + 
12 mois 

(projet PNUD) 
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OBJECTIF 6. Cr~ation d'un systbme d'enregistrement des droits constatds 

DELAI 
ACTIONS OBSERVATIONS CONTRAINTES 

REALI-
SATION 

Le contr6le des recettes domaniales 
dchappe actuellement au MINIFIN. 
Cette insuffisance limite le contr6le 
d'Etat sur les droits constatables. 
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OBJECTIF 7. Ami1ioration du systime d'information en mati~re dconomique 

7.1 

ACTIONS 

Faire une dtude sur les pratiques actuelles en vue 
de proposer un programme d'actions 

OBSERVATIONS CONTRAINTES 

DELAI 
REALI-
SATION 

7.2 Amd1ioration du syst~me de transmission des 
informations sur les recetes publiques 

7.3 Cf. les actions pr6vues pour la rdalisation du 
systme intAgr6 d'information en finances 
publiques (Objectif n*13) 

Cet objectif est consid6r6 comme 
secondaire et devra 8tre r6alisd Along 
terme 
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OBJECTIF 8. Crdation d'un manuel de procdures pour la prdparaion et l'ex&dution du budget 

8.1 

ACTIONS 

Faire une dtude sur les pratiques actuelles: 

OBSERVATIONS 

L'dtude doit prendre en compte l'dtat 
de ]a r6glemuntation, les proc6dures 
pratiqu6es et l'aspect de la 
coordination 

CONTRAINTES 

Ndcessitd d'une assistance technique 
pour rdaliser l'dtude et rddiger le 
manuel 

DELAI 
REALI-
SATION 

a. R&Iiger les termes de rdfdrence 

8.2 

b. R6aliser l'tude et r6diger le 
manuel de proc6dures 

C. Approbation du manuel de 
procddures 

Former le personnel l'utilisation des procddures: 

Les autorit6s chargdes de l'approbation 
sont Ad6fmir 

(Temps estim: 5 mois, une 

personne) 

DB 

3 mois 

G + 
15 mois 

G+ 
18 

a. R6diger les termes de r6fdrence mois 

b. 

c. 

Programmer les activitds et prdparer les
documents de formation 

Mettre en oeuvre les actions de formation 

Ndcessitd d'une assistance technique 

(Temps estimd: Un mois, une 
personne) 

DB 

15 mois 

G + 

20 mois 
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OBJECTIF 9. Am6lioration de la programmation des libdrations des cr&tits 

9.1 

ACTIONS 

Programmer les ddpenses des ministres techniques 
suivan! les orientations prioritaires de leurs 
activitds 

OBSERVATIONS 

Cela ndcessite des r6unions de 
concertation pdriodiques entre la DB 
et les directions concem6es des 
ministrres techniques 

I1 faut dgalement que ia DTCP 
dtablisse rdguli~rement des plans de 
trdsorerie sur la base des informations 
sur les recettes pr6vues 

CONTRAINTES 

L'existence d'un budget approuv6 est 
une conditionalitd importante de ces 
activitds 

Autrement, ce serait la reconduction 
du douzi~me provisoire 

DELAI 
REALI-
SATION 

G + 

18 mois 

9.2 Instituer les prdvisions de recettes lNriodiques 

Note: Cet objectif sera pleinement rdalis6 avec la mise en 
oeuvre des budgets-programmes qui est une oeuvre de 
longue haleine 

On pourrait expdrimenter I'approche
budget-programmes 

Difficuites tech-niques ennonces 

G + 6 
mois 

G + 5 
mois 
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OBJECTIF 10. Ddveloppement des capacitds des ressources humaines en mati~re de gestion budgdtaire 

10.1 

ACTIONS 

Faire le profil actuel du personnel (MINIFIN, 
MINIPLAN, MINISANTE, IGF, CdC et les autres 
organismes) impliqu6 dans le processus budg6taire 

OBSERVATIONS 

A dtd rdalisd en janvier 1994 par les 
consultants locaux 

CONTRAINTES 

DELAI 
REALI-
SATION 

10.2 Etablir le programme de formation 
a. Analyse des besoins en formation 

b. Ddfinition du contenu du 
programme: 

Tenir compte de l'objectif n°8 
Besoin d'une assistance technique 
pour assurer I'analyse des besoins de 
formation et l'dtablissement du 
programme dc formation 

Le projet PNUD (MINIFOP) a un 
volet ddveloppement des ressources 
humaines Aprendre en considdration 

Termes de rdfdrence 

Travail Ardaliser au plus 

tard 
Cabin. 
MINI-

FIN 
G + 

8 mois 

G_+15 mois 
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OBJECTIF 10 (suite). Ddveloppement des capacitds des ressources humaines en matiure de gestion budgdtaire 

DELAI 
ACTIONS REALI-OBSERVATIONS CONTRAINTES SATION 

10.3 Mise en oeuvre du programme 	de formation Ndcessitd d'une assistance technique 

pour faire la formation 

a. Termes de r6fdrence 

DTCP 
b. Pr6paration pddagogique 

15 mois 

(Temps estimd: 2 mois, une 
personne)

C. Rdaliser les actions de formation 

G +
 
Donndes ddtermindes par I'dtude 	 14 

mois 
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OBJECTIF 11. Rdorganisation complete des syst~mes de contr6les 

DELAI 
ACTIONS OBSERVATIONS CONTRAINTES 

REALI-
SATION 

11.1 Refondre et reddfinir les syst~mes de contr6les: I1s'impose de crder des organes 
devant assurer efficacement tous les 
types de contrfle (a priori, a 
posteriori) et cela Atous les niveaux 

a. Faire une dtude exhaustive sur les organes
actuels de contr6le, leur fonctionnement, 
leurs difficuitds tant institutionelles que 
juridiques et fonctionnelles 

Ndcessit6 d'une assistance technique 
pour rdiger les termes de r.frence 
et pour rdaliser I'dtude 

I. Rddiger les termes de rdfdrence 

Ndcessit6 d'un spdcialiste dans le 
domaine des contr6les et des aspects 
juridiques 

2. Rdaliser l'dtude 
(Temps estimd: 5 jours ouvrables) 
(Temps estimd: Un mois, une 

G + 
7mois 

personne) 

b. Ddcision sur leprojet d'organisation 
Le projet PNUD (MINIFOP) a ddjA
entrepris un travail dans ce domaine 

G + 

13 mois 
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OBJECTIF 11 (suite). Rdorganisation complte des syst~mes de contr6les 

ACTIONS OBSERVATIONS CONTRAINTES 

DELAI 
REALI-
SATION 

11.2 Crder les manuels sur les procedures de contrfle: 

a. 

b. 

Faire une dtude sur les problmes
techniques de contr6le actuels 

Rtdiger les manuels 

N&cessitd d'une assistance technique 
pour faire l'6tude et pour la r&laction 
des manuels 

1. 

2. 

3. 

R~diger les termes de rtf&ence 

Dlp6t du projet de manuel 

Approbation 

DB et DTCP doivent collaborer 
Ntcessitd d'une assistance technique 
(Temps estim& 7 jours ouvrables) 

(Temps estim: 5 mois, une 
personne) 

DB 
G + 

6 mois 

G+ 

12 mois 
11.3 Former le personnel 

A faire apr~s le projet de r&iaction des 
manuels 

Ntcessitd d'une assistance technique 
pour former les contr6leurs et les 
auditeurs 

G + 
14 mois 

a. Termes de rf~rence 

b. Preparation p.lagogique 
(Temps estimd: un mois, une 
personne) 

(b.2)+ 3 
mois 

c. Raliser les activitts de formation (b.2)+ 6 
mois 

Le temps est d6termind par les termes 
de r~fdrence; il ne s'agit pas ici de 
recyclage, mais d'une formationapprofondie 
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OBJECTIF 12. Institutionalisation du budget unique 

DELAI 
ACTIONS OBSERVATIONS REALI-CONTRAINTES SATION 

WPDATA\aORTsE 5s1568-2I 1-t\ 2.wsl 
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OBJECTIF 13. Crdation d'un syst~me intdgrd des finances publiques 

ACTIONS OBSERVATIONS CONTRAINTES 

DELAI 
REALI-
SATION 

13.1 Faire publier une Ioi organique portant finances 
publiques 

13.2 Faire publier les textes d'application de la loi 
crganique vis6e au paragraphe 13.1 ci-dessus et 
portant situation des finances publiques 

Ce texte doit tenir compte des finances 
communales, des budgets des 
prdfectures et d'auLres unitds 
ddconcentrdes 
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OBJECTIF 14. Institutionalisation des budgets-programmes 

14.1 

ACTIONS 

Exprimenter l'opdation avec quelques ministrres 

OBSERVATIONS 

Un effort a ddj5 dtd fait sous couvert 
de la BM et du PNUD qui ont essayd 
une Programmation des Ddpenses 
Publiques (PDF) 

CONTRAINTES 

Choix des ministres Atester pour le 
budget de 1996 

Volontd politique d'adopter cette 
approche de budgdtisation 

DELAI 
REALI-
SATION 

G + 

18 mois 

a. 

b. 

Termes de r6fdrence 

Etude prd1iminaire portant faisabilitd et 

choix des minist~res 

Sous couvert du PNUD (MINIFOP) Ndcessitd d'une assistance technique 

Besoin de ddfinition de I'approche 

mdthodique 
(Temps estimd: Un mois. unepersonne) 

G + 

12 mois 
G + 
13 mois 

c. Prparation des budgets de 1996C. 99615 P~paatio de bugetsde 5G+ 
mois 
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POLICYCHANGE 
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D--,!" Mr. DeWitt, 
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